OIRE 


FO  U  R  les  Prieur  &:  Religieux  de 
l'Hôpital-  de  la  Charité  des  Hommes. 

G  O  L7  TRE  le  Premier  Chirurgien  du  Roi> 
fin  Lieutenant,  &  les  Prévôts  &  Gardes  de 
la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de 
Paris. 


Hôpital  de  la  Charité  jouir  du  droit 
de  faire  gagner  la  Maîtriîe  à  un  Gar¬ 
çon  Chirurgien,  après  un  '  fervice  de 
Cx  années.  Ce  privilège  eft  fondé  fur 
des  Lettres  patentes  enregiftrées  en 

la  Cour. 

Il  eft  confiant  entre  les  parties  que  l’admiflion 
du  Chirurgien  gagnant  maîtrife  dans  l’Hôpital  de  la 
Charité,  doit  être  précédée  d’un  examen  qui  rend® 
fa  capacité  certaine.  .  A 
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Mais  quelles  doivent  être  les  qualités  des  Afpi- 
pans  ?  Quelle  doit  être  la  forme  de  l’examen?  Com¬ 
ment  doit-on  procéder  à  la  nomination  de  celui 
qui  doit  remplir  la  place  ?  Telles  font  les  trois  quef- 
tions  qu’il  s’agit  de  difcüter. 

Le  privilège  qui  donne  lieu  à  ces  difficultés  a  été 
introduit  en  faveur  des  pauvres  malades  ;  c’eft 
leur  avantage  feul ,  qui  doit  être  le  principe  de  la 
décifîon.  Auffi  les  Religieux  de  la  Charité  ne  recla- 
ment-ils  rien  pour  eux  :  ils  ne  s’occupent  que  de 
l’intérêt  des  malades  qui  (ont  confiés  à  leurs  foins;: 
ils  font  les  adminiftrateurs  de  cette  portion  du.bien 
public  -,  ils  manqueraient  effientiellement  au  devoir 
de, leur  état,  s’ils  ne  réuniffioient  pas  tous  leurs  ef¬ 
forts  pour  obtenir  de  l’autorité  des  Magiftrats  la 
réforme  de  plufieuts  abus  qui  ne  fubfiftent  que 
depuis  trop  longtems. 


FAIT. 

L’Ordre  des  Religieux  de  la  Charité  a  été  établi  en 
France  fous  le  Régné  d’Henry  IV.  en  l’année  i6o2-y 
les  Lettres  patentes  qui  leur  furent  alors  accordées, 
ont  été  enregiftrées  en  la  Cour.  Au  premier  moment 
où  cet  établiffiement  s’eft  formé ,  les  Religieux  n’é- 
toient  qu’au  nombre  de  quatre:  un  Supérieur,  an 
Infirmier,  un  Apoticaire  ,  &  un  Chirurgien. 

Cet  établiffiement  eut  des  fon  commencement 
le  plus  grand  fuccés ,  le  nombre  des  malades  &  des 
bîeffiés  augmenta  en  fort  peu  de  tems.  Le  Religieux 
Chirurgien  fe  fît  aider  par  un  jeune  Chirurgien  qu’il 
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forma.  Cet  éleve  fe  trouva  dans  l’efpace  de  itfoz 
à  1 6 1 2  ,  en  état  d’exercer  la  Chirurgie.  Les  Reli¬ 
gieux  délirèrent  de  lui  procurer  un  établiffement , 
ils  lolliciterent  pour  lui  le  Privilège  de  la  Maîtrife. 
Ils  avoient  dans  cette  démarche  deux  points  de  vûe 
différons  ;  l’un  de  récompenfer  les  fervicse  d’un 
homme  qui  avoir  paffé  la  jeundTe  dans  leur  Hô¬ 
pital  ,  l’autre  d’exciter  l’émulation  des  jeunes 
Chirurgiens  qui  s’oftriroient  dans  la  fuite  pour  le 
remplacer. 

Les  Religieux  de  la  Charité  obtinrent  en  effet  au 
mois  de  Mars  1612,  des  Lettres  Patentes  par  lefquel- 
les  le  Roi  accorda  au  nommé  Regnier  qui  fervoit  alors 
dans  cet  Hôpital  en  qualité  de  principal  Compagnon 
Chirurgien,  &  à  ceux  qui  y  lerviroient  dans  la  fuite 
dans  la  même  qualité  pendant  î’efpace  de  fîx  années 
fans  falaire  ni  récompenfe ,  le  privilège  d’être  reçus 
Maîtres  Chirurgiens  en  la  Ville  de  Paris,  fans  au¬ 
cuns  frais,  examen,  expérience  ni  chef  d'œuvre  quelconque .  - 

Les  Chirurgiens  ont  vû  avec  peine  la  concelTion 
de  ce  privilège  -,  il  étoit  cependant  conforme  au  bien  , 
public  5  Mais  ils  ont  cru  devoir  préférer  leur  intérêt 
particulier  5  &  ils  ont  en  conféquence  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  rendre  inutiles  les  Lettres  Paten¬ 
tes  du  mois  de  Mars  1  6 1 2  :  ils  ont  formé  oppofi- 
tion  à  la  réception  de  Regnier  ,  ils  fe  font  infcrits  en 
faux  contre  le  certificat  de  fervice  qui  lui  avoit  été 
délivré  ,  &  ils  ont  offert  d’envoyer  un  Maître  pour 
le  fervice  de  l’Hôpital.  • 

Mais  par  Arrêt  du  24  Mars  1514',  les  Lettres 
Patentes  furent  enregiftrées  malgré  l’oppofition  4 , 
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&  les  offres  des  Maîtres  Chirurgiens. 

Les  Chirurgiens  auraient  dû  fans  doute  fè  Sou¬ 
mettre  à  la  difpofition  de  cet  Arrêt  rendu  contradic¬ 
toirement  avec  eux  ;  •  cependant  ils  y  ont  contreve¬ 
nu  en  deux  occafions  différentes,  en  exigeant 
une  fomme  d’argent  pour  délivrer  à  un  Afpirant 
leur  certificat  de  capacité  ;  &  en  refufant  de  dé¬ 
livrer  le  même  certificat  à  un  autre  Afpirant  qu’ils 
avoient  examiné  &  jugé  capable.  Ces  difficultés  ont 
donné  lieu  à  deux  Arrêts ,  dont  l’un  du  7  Septem¬ 
bre  1617  ;  qui  condamne  les  Chirurgiens  Bar¬ 
biers  à  reftituer ,  Jtx  cens  livres  ,  déduction  faite  de  ce 
qui  avait  été  rendu  ;  l’autre  du  3  o  Avril  1667,  qui  or¬ 
donne,  par  provifion  que  Mongelez  fera  interrogé 
&  examiné,  en  préfence  de  M.  le  Rapporteur ,  du 
.  Doyen  de  la  Faculté  de ,  Médecine  ,  des  Médecins 
de  l’Hôpital  &  du  premier  Barbier  du  Roi,  par 
ion  Lieutenant,  par  le  Hydeux  &  le  Large  Maî¬ 
tres  Chirurgiens  ,  pour  ce  fait  Sc  rapporté  être  or¬ 
donné  ce  que  de  raifon. 

L’objet  a <duei  des  Chirurgiens  de  faint  Corne  n’efir 
plus  de  contefter  l’exiftence  du  privilège  ;  mais  ils 
veulent  s’en  rendre  les  maîtres  j  ils  le  perfuadent 
que  l’exercice  de  ce  privilège  leur  préfente  une 
occafion  favorable  d’acquérir  dans  la  Maifon  de  la 
Charité  une  autorité  abfolue.  Leur  projet  s’efl:  dé¬ 
veloppé  par  degrés  dans  le  cours  des  années  qui  le 
font  écoulées  depuis  1 7  2  2  ;  il  a  enfin  éclaté  en  1 7  5  g. 

François  Poyet  ayant  fini  les  fix  années  de  fer- 
vice  auxquelles  la  Maîtrife  efl  attachée ,  les  Chirur¬ 
giens  de  faint  Corne  ont  fait  afficher  en  différens  en- 
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«  droits  de  Paris ,  &  notamment  fur  les  portes  de  î’Hô- 
:  pitai  de  la  Charité  ,  des  placards  imprimés  dans  lef- 
-  quels  ils  annonçoient  »  qu’ils  fe  rendraient  le  mardi 
».  22  Mai  1759  j  à  deux  heures  de  relevée  ,  dans 
>  »  la  falle  de  l’Hôpital  de  la  Charité ,  pour  y  proce- 
»  der  par  voye  de  concours ,  en  la  maniéré  accoutu- 
».  mée,  aux  examens  de  ceux  qui  afpireroient  à  la  place 
».de  premier  Eleve  en  Chirurgie  dans  l’Hôpital  de  la 
»  Charité  de  Paris ,  &  au  choix  de  trois  Sujets  qui 
..  doivent  être  préfentés  au  Roi ,  du  nombre  defquels 
il  en  feroit  nommé  un  par  Sa  Majefté ,  pour  traiter 
3c  panfer fous  le  Chirurgien  Major  ,  les  pauvres 
de  cet  Hôpital  pendant  l’efpace  de  fix  années  en¬ 
chères  &  confécudves  ,  &c  obtenir  aprês  ce  tems,  le 
»  droit  d’être  aggregé  au  Collège  des  Maîtres  en  Chi- 
- ..  rurgie  de  Paris,//  efl  dit  dans  ces  Placards  qu’il  ne  fera 
admis  aucun  Eleve  au  Concours ,  qui  ne  foit  âgé  de 
2.4  ans ,  &  qui  n’ait  les  qualités  requifes  par  la  Dé¬ 
claration  du  2  3  Avril  1743 ,  &  Arrêt  du  Confeil  ren¬ 
du  à  ce  fujet. 

TJne  entreprife  de  cette  efjaece  n’étoit  pas  toléraLle  : 
les  Chirurgiens  annonçoient  par  cette  démarche  qu- 
ils  fe  regardoient  comme  les  vrais  propriétaires  du 
Privilège,  ayant  le  droit  d’en  difpofer  en  maître ,  de 
fixer  le  jour  ,  le  lieu  &  l’heure  de  l’aflemblée ,  &  d’en¬ 
trer  dans  l’intérieur  de  laMaifon  de  la  Charité ,  fans 
avoir  obtenu  l’agrément  des  Supérieurs  ;  pour  y  tenir 
une  affemblée  tumultueufè ,  capable  de  troubler  les 
exercices  des  Religieux  &  le  repos  des  malades. 

Les  Religieux  de  la  Charité  ont  formé  le  3  Mai 
175  9  oppofition  au  Concours  annoncé. 


Les  Chirurgiens  nont  fait  aucune  réponfè  ju¬ 
ridique  à  cette  oppofltion  :  ils  fe  (ont  contentés  de 
faire  de  vive  voix  au  Prieur  de  la  Charité  des  excu- 
fes  ,  de  ce  que  le  Concours  avoit  été  indiqué  fans  fà- 
participation.On  leur  a  répondu  que  cette  démarche, , 
dont  il  ne  refteroit  aucune  trace  ,  n’étoit  pasfuffi— 
fante  pour  la  confervation  du  droit  de  l’Hôpital. 

Cette  refléxion,  toute  raifonnable  qu  elle  étoiqn’a-1- 
point  fait  d’impreflion.  îl  étoit  cependant  à  craindre  • 
qu’au  2  2  Mai ,  jour  indiqué  par  les  Affiches ,  les  Chi-  • 
rurgiens  fe  prélentaffient  pour  le  Concours ,  leur  ten¬ 
tative  auroit  pu  entraîner  les  plus  grands  inconve-  - 
niens. 

Si  les  Religieux  euffent  refufé  l’entrée  de  leur  - 
Maifon  ,  leur  réftftance  auroit  pu  produire  des  voyes 
de  fait  contraires  au  bon  ordre  &  à  la  tranquillité  pu¬ 
blique.  Si  au  contraire  ils  euffient  fouffert  le  Con¬ 
cours,  leur  facilité  auroit  été  prife  par  les  Chirurgiens  ; 
pour  un  défiftement  ;  ç’auroit  été  pour  eux  un  nou¬ 
vel  avantage  dont  ils  n’auroient  pas  manqué  de  le 
prévaloir  dans  les  années  fuivantes.’. 

'  Dans  cette  circonftance ,  les  Religieux  de  la  Cha-  - 
rité  ont  obtenu  le  1 6  du  mois  de  Mai,  i  5  jours  apres 
leur  oppofition ,  un  Arrêt  fur  Requête  qui  a  ordonné 
une  furieance  au  Concours ,  &  a  permis  d’affigner  les 
Chirurgiens  à  un  jour  certain.’ 

Les  Chirurgiens  ne  s’étant  point  préfentés  au  jour  • 
indiqué  ,  les  Religieux  ont  obtenu  à  l’Audience  le 
ï  9  du  même  mois  un  Arrêt  par  deffaut  qui  a  défen¬ 
du  au  Lieutenant  &  Prévôts  des  Chirurgiens  de  pro¬ 
céder  à  l’examen  des  garçons  Chirurgiens  par  la.: 
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voye  de  concours  dans  la  Maifon  de  la  Charité  , 
»  leur  a  ordonné  d’y  procéder  à  faine  Corne ,  &  de 
s>  délivrer  un  Certificat  de  capacité  en  bonne  &  due 
-■»  forme  à  celui  qui  feroit  trouvé  le  plus  capable  de 
»  panier  les  pauvres  malades  de  l’Hôpital  de  la  Cha- 
«  rité ,  en  vertu  duquel  il  feroit  reçu  par  le  Prieur  6c 
»  les  Religieux. 

Les  Chirurgiens  de  faint  Côme  n’ont  point  for¬ 
mé  d’oppofition  à  cet  Arrêt  qui  leur  a  été  lignifié; 
ils  ne  fe  {ont  point  mis  non  plus  en  devoir  d’y  fatis- 
faire. 


Les  Religieux  de  la  Charité  leur  ont  fait  le  6  Juin 
une  fommation  qui  a  été  luivie  d’une  réponfe  de 
leur  part ,  contenue  dans  un  Aéte  du  8  Juin ,  dans  le¬ 
quel  les  Chirurgiens  ont  déclaré ,  qu’ils  s  étoient pour¬ 
vus  au  Confeil. •  ils  ont  en  même  tems  protefté  de  nullité 
des  Arrêts  du  Parlement ,  contre  lelqi  els  ils  ont  dit 
qu’ils  s’ étoient  pourvus.  Ils  ont  ajouté  qu'ils  n  avaient  à 
exécuter  fur  cette  matière  que  ce  qui  feroit  ordonné  par  Sa 
Majeflé.  Ils  ont  confenti  que  le  Gagnant-maitrife  dont  le 
tems  étoit fini ,  continuât  en  attendant  fon  fervice. 

Cette  proteftation  de  nullité  ne  pouvoit  arrêter  l’exé¬ 
cution  des  Arrêts  de  la  Cour.  Les  Religieux  de  la  Cha¬ 
rité  ne  pouvoient  pas  conlèntir  à  la  prorogation  du 
fervice  de  Poyet ,  fans  porter  atteinte  à  leur  privilè¬ 
ge  ,  qui  par-là  leroit  demeuré  oifif  -,  ils  ont  obtenu 
le  1 2  Juin  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur 
Général ,  un  Arrêt  fur  requête  ,  qui  a  ordonné  que 
le  Premier  Chirurgien,fon  Lieutenant  &  les  Prévôts 
de  la  Communauté  des  Chirurgiens  feroient  tenus 
«  dans  trois  jours  d’examiner  6c  nommer  un  Gar- 
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7,  çon  Chirurgien  pour  travailler  en  l’Hôpital  de  lai? 
»  Charité,  &  gagner  la  Maîtrife  au  lieu  &  place  du  2 
»  nommé'- Poyet  j  &  de  lui  .délivrer  à  xet  effet  un  . 
»  Certificat  ■  dans  la  forme  prelcrite  par  les  Lettres 
»  Patentes  de  16 1  a ,  &  Arrêt  de  la  Cour  -,  finon  ,  &r 
»  à  faute  de  ce  faire  ,  dans  le  . délai  de  trois  jours  & 

»  y  celui  paffé ,  en  vertu  du  préfent  Arrêt  &  fans 
»  qu’il  en jfoit  befoin  d’autre ,  il  a  été  ordonné  qu’il 
»  feroit  procédé ,  pour  cette  fois,  par  le 
»  Doyen  &  Maître  Verdelan ,  Doéieur  de  la  Facul-  - 
«  té  de  Médecine  de  Paris  ,  que  la  Cour  a  nomr 
»més,  aux  lieu  ,  jour  &  heure  qui  feroient  par  ~ 
»  eux  indiqués ,  aux  frais  &  en  la  préfence  des  Pre- 
»  mier  Chirurgien  ,  fon  Lieutenant  ,  Prévôts  &c  • 
»  Gardes,  ou  eux  duement  appellés  -  à  l’examen  - 
»  des  Garçons  Chirurgiens  qui  feroient  préfentés  par  - 
>>  le  *Prieun  &  les  Religieux  de  l’Hôpital  de  la  Cha- 
»  rite  au  Doyen  &  Doéteur  en  Medecine,  &  qu’il 
»  en  feroit  par  eux  choifi  un  de  bonne  vie ,  fuffifant  &  - 
»5  capable  ,  auquel  ils  .  délivreroient  leur  Certificat 
»  pour  venir  travailler- audit  Hôpital  de  la  Charité 
»  &  y  gagner  fa  Maîtrife ,  en  conformité  des  Let-  - 
très  Patentes  &  Arrêt ,  auquel  examen  &  nomina^ 
tion  il  feroit  procédé ,  tant  en  abfence  qu’en  pré-  - 
»  fence  des  Premier  Chirurgien ,  fon  Lieutenant, Pré- 
»  vôts  &  Gardes.  .. 

Cet  Arrêt  a  été  lignifie  aux  Chirurgiens  ;  mais  ils 
n’y  ont  pas  fait  plus  d’attention  qu’aux  precédens.- 
Leur  refus  perféverant  a  mis  les  Religieux  de  la 
Charité  dans  la  nécefTité  de  provoquer  aux  Ecoles  de 
Médecine  s aux  four  &  heure  indiqués  par  le  Doyen 
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de  la  Faculté,  l’examen  des  Eleves  en  Chirurgie  af- 
pirans  à  la  place  de  Gagnant  maîtrife. 

On  a  procédé  à  cet  examen  en  l’abfence  des  Chi¬ 
rurgiens  qui  n’ont  pas  jugé  à  propos  de  paroître , 
quoiqu’ils  ufent  été  appellés. 

Pafchal-Bafeilac  a  été  jugé  le  plus  capable,  il  a 
notifié  aux  Religieux  de  la  Charité  les  Lettres  de  ca¬ 
pacité  ,  il  a  requis  leur  agrément  ;  mais  les  Religieux 
n’ont  pas-  été  les  maîtres  de  lui  accorder  volontai¬ 
rement  l’inftallation ,  ils  étoient  gênés  par  un  obfta- 
cle  qu’il  ne  dépendoit  pas  d’eux  de  lever  $  mais  le 
fieur  Bafèilac  a  fait  ceffer  leur  refus  involontaire 
en  leur  lignifiant  un  Arrêt  de  la  Cour  qui  leur  en¬ 
cra  leur  Hôpital  pour  y  faire  les 
gagnant- 

prérogatives  attachés  à  fa  place. 

A- la  vue  de  cet  Arrêt,  Bafèilac  a  été inftalé fur 


mailrife  ,  &  jouir  des 


joignoit  de  le  recevoir 
fondions  du  Chirurgien 


lé  champ  par  le  Prieur  de  la  Maifon.  Mais  il  n’a  pas 
joui  longtems  de  la  place  qui  lui  étoit  acquife  ;  il  a 
été  dépoffédé ,  fans  avoir  été  appellé  ni  entendu. 

Les  Chirurgiens  fur  une  fimple  expofition  qui  n’a 
pu  être  contredite ,  parce  quelle  n’a  pas  été  com¬ 
muniquée,  font  parvenus  à  faire  autoriler  l’appo- 
fition  des  placards  &  le  concours ,  quoique  défen¬ 
dus  par  les  Arrêts  de  la  Cour. 

Les  Chirurgiens  de  faint  Corne  fe  font  empref- 
fés  de  mettre  à  éxécution  le  Jugement  qu’ils  avoient 
obtenu-,  lés  Religieux  n’ont  été  avertis  du  jour  au¬ 
quel  ils  dévoient  le  préparer  à  recevoir  la  foule  norm- 
Breufe  qui  devoit  fuivre  les  Chefs  de  la  Chirurgie ,, 
que  par  de  nouveaux  placards  appelés  lur  les  mu^ 
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railles  de  leur  Hôpital,  qui  indiquoient  au  lendemain 
le  concours  défendu.  Ce  concours  a  été  fait  ,  &  peu 
de  jours  apres  Sauvai  a  paru  dans  1  Hôpital  ^  mal¬ 
gré  les  proteftations ,  &  le  refus  ,  que  les  Religieux 
ont  fait  de  le  recevoir ,  il  s’y  eft  néanmoins  établi 
au  préjudice  des  Arrêts  de  la  Cour,  &du  droit  de 
Bafeilac,mais  on  eft  fondé  aujourd’hui  à  regarder  tou- 
.te  la  procédure  qui  a  été  faite  par  les  Chirurgiens 
pour  arrêter  l’exécution  des  Arrêts  de  la  Cour  com¬ 
me  abandonnée.  En  effet  les  Chirurgiens  ont  confti- 
„tué  Procureur  le  2  6  Avril  dernier,  fur  la  demande 
qui  a  été  formée  contre  eux  en  vertu  de  l’Arrêt 
du  16  Mai.  précédent,  ils  ont  en  même  tems  formé 
.oppofition  aux  Arrêts  des  15  &  19. Mai,  12 , 20, 
.&  22  Juin  1759  :  cette  comparution  anéantit  de 
plein  droit  tout  ce  qui  s’eft  pâlie  dans  le  tems  inter¬ 
médiaire. 

Le  premier  objet  fur  lequel  il  foit  nécefïaire  de 
,ftatuer,eft  l’oppofition  formée  par  les  Chirurgiens 
aux  cinq  Arrêts  que  la  Cour  a, rendus  contre  eux 
dans  le  cours  des  mois  de  Mai  &  de  Juin  de  l’an¬ 
née  derniere. 

Cette  oppofition  eft  diamétralement  contraire* 
la  difpofition  de  l’Ordonnance.  Il  ne  s’agiftoit,  lorf 
que  ces  Arrêts  ont  été  rendus ,  que  de  regler  un  pro- 
■vifoire  qui  ne  pouvoit  être  fufceptible  d’aucun  re¬ 
tardement.  C’cft  la  contumace  des  Chirurgiens  quia 
donné  lieu  à  la  déchéance  prononcée  contre  eux. 
'Tout  a  été  confommé.  Bafeilac  a  un  droit  acquis. 
L’oppofition  que  les  Chirurgiens  ont  formée  long- 
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tems  après  le  delai  fatal  fixé  par  l’Ordonnance ,  ne 
peut  pas  être  écoutée.  Toutes  ces  vérités  font  fi  fem* 
iîbles , quelles  n exigent  pas  un  plus  long  détail.  Ba- 
feilac  ,  nommé  en  vertu  des  Arrêts  de  la  Cour ,  eft 
en  Caufe  -,  il  fera  valoir  les  motifs  fur  lefquels  fon 
intérêt  particulier  efl:  établi.  Les  Religieux  de  la  Cha¬ 
rité  doivent  s’occuper  uniquement  des  précautions 
néceffaires  pour  éviter  à  l’avenir  les  inconvéniens  & 
les  troubles  dont  ils  fe  font  plaints  l'année  derniere  • 
&  pour  réformer  les  diiférens  abus  qui  fe  font  intro¬ 
duits  depuis  quelque  tems  dans  la  nomination  du 
Chirurgien  gagnant  maîtrife. 

Ainfi  la  prétention  des  Religieux  de  la  Charité  , 
développée  dans  les  concluions  qu’ils  ont  prifes, 
tend  à  ce  que  les  Chirurgiens  foient  déclarés 
non-recevables  dans  l’oppofition  par  eux  formée 
aux  Arrêts  de  la  Cour  du  1 6  &  ip  Mai,  n ,  20 
&  22  Juin  175 p  ;  que  Bafeilaci* oit  maintenu,  que 
dé  feule  s  foient  faites  à  Sauvai  &  à  tous  autres  de 
le  troubler. 

Mais  relativement  au  fond  des  conteftations ,  les 
Religieux  de  la  Charité  préfentent  les  Lettres  pa¬ 
tentes  du  mois  de  Mars  1612,  &  l’Arrêt  d’enre- 
giftrement  du  24  Mars  1 61 4.  Ce  font  les  titres  pri 
mordiaux  du  privilège  appartenant  à  leur  Hôpital; 
ils  en  demandent  l’exécution ,  &  c’eft  de-là  que  dé¬ 
pendent  toutes  les  autres  parties  de  leurs  concluions. 

Ils  foutiennent  en  premier  lieu ,  que  défenfes 
doivent  être  faites  aux  Chirurgiens  de  faint  Corne* 
d’introduire  lous  t<^  prétexte  que  ce  foie ,  fans  y 
être  duement  autorifés  parla.  Cour ,  aucune  former 
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inufttée  dans  les  autres  Hôpitaux  où  il  fe  fait  exa¬ 
men  ôc  nomination  de  Chirurgiens  gagnans-maîtrifo 

En  fécond  lieu ,  que  l’examen  du  Garçon  Chi¬ 
rurgien  deftiné  à  gagner  la  Maîtrife  à  la  Charité' , 
doit  être  fait  dans  la  Maifon  aux  jour  &  heure  qui 
feront  choifis  de  concert  entre  le  Supérieur  de  la 
Charité ,  le  Premier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant 
Ôc  les  Prévôts  ôc  Gardes  de  la  Communauté  des 
Chirurgiens. 

En  troifiéme  lieu ,  que  Ton  ne  doit  point  indift 
tinélement  admettre  à  l’examen  tous  les  Garçons 
Chirurgiens  qui  fe  préfentent ,  qu’il  eft  interreffant 
pour  l’Hôpital  que  la  conduite  &  les  mœurs  de  cha¬ 
cun  des  Afpirans  foient  connues.  Pour  remplir  cet 
objet ,  les  Religieux  de  la  Charité  demandent  qu’il 
pîaile  à  la  Cour  les  autorifer  à  prélènter  au  Premier 
Chirurgien  ou  a  fon  Lieutenant ,  &  aux  Prévôts  ôc 
Gardes  de  la  Chirurgie ,  une  lifte  des  Garçons  Chi¬ 
rurgiens  qui  pourront  être  admis  à  l’examen  dont 
eft  queftion ,  laquelle  lifte  fera  compofée  de  ceux 
des  Éleves  en  Chirurgie  qui  auront  travaillé  dans 
leur  Hôpital  pendant  les  années  antérieures,  lefqueîs 
feront  inlcrits  fur  un  Regiftre  qui  fera  tenu  à  cet 
.effet  par  le  Supérieur  de  la  Maiîon. 

En  quatrième  lieu ,  que  l’on  ne  doit  accorder  l’en¬ 
trée  à  cet  examen  qu’à  ceux  qui  ont  le  droit  d’y 
aftifter ,  foit  en  qualité  d’Examinateurs ,  foit  en  qua¬ 
lité  d’ Afpirans  à  la  place  deGagnans-maîtrife ,  ôc  qu¬ 
elle  doit  être  réfutée  à  toute  perfonne  inutile. 

En  cinquième  lieu,  les  Religieux  de  la  Charité, 
témoins  des  abus  qui  &nt  été  la  luire  de  l’ufage  qui 


s’eft  introduit  de  la  préfentation  de  trois  Afpirans  , 
du  nombre  defquels  le  Gagnant-maîtrife  eft  choifi , 
demandent  que  le  Premier  Chirurgien ,  ou  Ton  Lieu¬ 
tenant,  &  les  autres  Examinateurs  ,  (oient  tenus 
après  l’examen  fait,  de  nommer  celui  des  Afpirans 
qu’ils  auront  trouvé  le  plus  capable.  Les  Religieux 
de  la  Charité  offrent  de  recevoir  &  inftaler  celui 
qui  aura  été  nommé  dans  cette  forme ,  en  rappor¬ 
tant  le  certificat  qui  doit  confia  ter  (a  capacité. 

En  fixiéme  lieu  ,  les  Religieux  de  la  Charité  ob- 
fervent  qu’aux  termes  de  la  Déclaration  de  1743, 
la  qualité  de  Maître-ès-Arts  n’eft  point  néceffaire 
pour  la  place  de  Chirurgien  gagnant-  maîtrife  ;  ôc 
par  une  fuite  naturelle  des  régies  dont  ils  propofent 
îétabliflement ,  ils  foutiennent  que  l’ufage  des  Pla¬ 
cards  imprimés  doit  être  interdit ,  comme  étant  inu¬ 
tile,  &  ne  tendant  qu’à  attirer  une  Affemblée  tu¬ 
multueuse  contraire  à  la  tranquillité  néceffaire  dans 
un  Hôpital  &  dans  une  Maifon  Religieufe. 

L’Arrêt  qui  renfermera  ces  différentes  difpofi- 
tions ,  formera  un  Réglement  qui  doit  être  public, 
les  Religieux  de  la  Charité  demandent  la  permiffion 
de  l’imprimer  &  de  le  faire  afficher. 

Tel  eft  exactement  l’état  de  la  conteftation  fou- 
mife  à  la  décifion  de  la  Coür. 

Le  privilège  ne  fait  point  de  difficulté.  Les  ques¬ 
tions  que  l’on  agite ,  font  toutes  relatives  à  la  for¬ 
me  de  la  nomination  du  Gagnant  maîtrife.  Il  eft  fen- 
fible  que  dans  cette  matière  la  Régie  la  plus  fage 
eft  celle  qui  dérive  immédiatement  du  Titre  primor¬ 
dial.  Il  eft  rare  que  les  innovations  foient  utiles , 
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prefque  toujours  elles  font  fort  dangereufes  ;  cefï 
aufli  d’après  le  texte  des  Lettres  patentes  &  de  T  Ar¬ 
rêt  d’enregiftrement,  que  les  Religieux  de  la  Charité 
propofent  toutes  leurs  obfervations  qui  s’appliquent  à 
trois  objets  principaux:  la  qualité  des  Aipirans  à  la 
place  de  Gagnant-maîtrife ,  la  forme  de  leur  exa r. . 
men,  la  nomination  qui  en  doit  être  la  fuite. 

PREMI  E  R  O  B  J  E  T. 

Quelle  doit  être  la  qualité  des  Ajpirans  à  la  place  dh  :• 

Chirurzicn  zaznant-maîtri/c.  - 

o  o  a  J 

Les  qualités  que  doit  avoir  ce  Chirurgien  dans 
l’Hôpital  de  la  Charité,  font  fixées  par  les  Lettres 
patentes  du  mois  de  Mars  1 6 1 2 ,  &  par  l’Arrêt  d’en¬ 
regiftrement  du  24  Mars  1614;  il  doit  être  de  bonne  ■ 
vie ,  JiijjiJdnt  &  capable.  . 

L’examen  doit  conftater  la  capacité,  mais l’cxa-» 
men  ne  peut  pas  -conftater  la  bonne  vie  ;  cependant 
l’Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  du  24  Mars  1614. 
exige  la  certitude  de  la  bonne  vie.  Ceft.d’ailleurs  une 
condition  dont  l’utilité  &  la  néceftité  font  fenfibles. 

Il  s’agit  d’introduire  dans  une  MaifonReligieufè  & 
dans  un  Hôpital  un  homme  auquel  on  confie  l’exer¬ 
cice  d’une  fonction  :  il  feroit  dangereux  &  contraire 
au  bien  public  d’abandonner  cet  exercice  à  un  hom-î 
me  dont  le  caraCtere  feroit  dur ,  indocile ,  dont  les 
mœurs  feroient  dépravées  &  fcandaleufes.  . 

Les  Chirurgiens  ne  pourront  pas  contefter  cette 
vérité ,  mais  ils  entreprendront  de  foutenir  que  c’eft. 
à  eux  que  doit  appartenir  la  connoiffance  de  la_i 
bonne  vie  des  Afpirans, ..  * 
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Les  Religieux  de  la  Charité  font  en  état  de  prou¬ 
ver  au  contraire  qu’aucun  Afpirant  ne  peut  être  ad¬ 
mis  à  l’examen  que  de  leur  confentement,  &  après 
qu’ils  ont  été  allurés  de  leur  bonne  conduite. 

Leur  prétention  eft  fondée  fur  la  droite  raifon. 
Le  Chirurgien  gagnant-maîtrife  eft  deftiné  à  palfer 
iix  années  dans  l’Hôpital  de  la  Charité  ;  il  eft  natu¬ 
rel  que  les  Religieux  de  cet  Hôpital  ne  foienc  pas 
obligés  de  s’en  rapporter  à  d’autres  qu’à  eux- mêmes 
fur  1  ’examen  &  la  certitude  de  la  bonne  conduite. 

Ils  ont  le  premier  intérêt  d’en  connoitre  le  ca- 
raétere  &  les  mœurs  :  la  connoiffance  de  la  con¬ 
duite  doit  précéder  l’examen  de  la  capacité.  Les 
Maîtres  de  l’Art  font  les  Juges  naturels  de  la  capa¬ 
cité  ;  mais  le  Supérieur  d’une  Maifon  religieufe  doit 
connoitre  celui  qui  veut  y  occuper  une  place. 

Les  Adminiftrateurs  de  tous  les  autres  Hôpitaux 
jouiffent  fans  aucun  trouble  de  cet  avantage.  Les 
Chirurgiens  ont  fait  deux  tentatives  pour  établir 
une  forme  nouvelle  à  l’Hôpital  Général  ,  mais  leurs 
efforts  ont  été  inutiles. 

Au  commencement  de  l’année  1 744 ,  ils  ont  fou- 
tenu  qu’aux  termes  d’un  Arrêt  du  Confeil  de  1722, 
on  devoit  admettre  à  l’examen  tous  les  Alpirans 
qui  le  préfenteroient.  Les  Adminiftrateurs  s’y  op- 
poferent  ;  &  le  Leur  Lapeyronnie ,  alors  Premier 
Chirurgien,  confentit  que  le  choix  du  Gagnant- 
maîtrife  fût  fait  à  l’Hôpital  Général ,  comme  il  avoit 
été  fait  auparavant. 

En  1 74P  les  Chirurgiens  renouvelleront  la  mê¬ 
me  conteftation.  Les  Adminiftrateurs  «y  oppofe- 
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rênt  comme  ils  avoient  fait  en  1744-  Un  de  leurs? 
motifs  fut. que  la.  Direction  avoit  un  intérêt  effentiel  de- 
connaître  les  Jujets  qui  devaient  demeurer  dans  Jes  Mai - 
fans ,  que  les  talens  en  Chirurgie  net  oient  pas  les  feule  s>- 
qualités  que  demandait  un  Hôpital ,  que  le  caraélere  d'ef 
prit ,  la  ptgejfe  &  la  bonne  conduite  n  étoientpas  moins 
nécejj aires }  quon  ne  pouvoir  donc  y  admettre  les  premiers-; 
venus ,  quoiqu'ils  jujjent  trouvés  capables.. 

Cette  conteftation  fut  portée  au  Roi ,  &  déci¬ 
dée  contre  les  Chirurgiens.  Le  même  motif  milite  • 
en  faveur  des  Religieux  de  la  Charité ^  ils  peuvent: 
même  ajouter  que  ce  motif  eft  plus  frappant ,  lorf- 
qu  il  eft  allégué  de  leur  part.  Les  pauvres  qu’ils  re¬ 
çoivent  ne  font  point  en  fanté  comme  ceux  qui  fe  : 
retirent  à  l’Hôpital  Général  pour  y  trouver  un  azile 
&  des  alimens.  Ils  font  tous  affligés  de  maladies  plus 
ou  moins  graves ,  leur  état  exige  une  plus  grande 
attention  &  une  preuve  plus  certaine  du  zele  &  de 
la  bonne  conduite  du  Chirurgien  qui  a  (pire  à  les  iervir. . 

Le  titre  d’établiftement  du  privilège  de  Gagnant-  - 
maîtriie  à  l’Hôpital  Général  n’eft  point  différent  de  “ 
celui  qui  a  été  accordé  a  l’Hôpital  de  la  Charité. 
Les  Lettres  patentes  de  1612  données  à  l’ Hôpital' 
de  la  Charité ,  portent  que  le  Chirurgien  qui  fendra  i 
pendant  ftx  ans ,  fera  reçu  Maître  à  condition  qu’au- - 
cun  ne  pourra  être  reçu  pour  Iervir  les  pauvres  de  • 
l’Hôpital ,  qu’il  n’ait  premie’rementété  examiné  par 
les  Chirurgiens ,  &  par  eux  trouvé fujfifmt& capable. . 

L’Arrêt  d’enregiftremenr  de  ces  Lettres,fans  avoir 
égard  aux  offres  des  Chirurgiens,  ordonne  qu’ils  bail¬ 
leront  aux  Religieux  un  Compagnon  de  bonne  vie  s„ 
fuffifant  &  capable.  Les 
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Les  Lettres  patentes  accordées  à  l’Hôpital  Gé¬ 
néral  le  27  Avril  1655,  veulent  dans  l’article  5  7 
que  les  Corps  des  Apoticaires  &  Chirurgiens  DONNENT 
chacun  deux  Compagnons  de  leur  Corps ,  capables  pour 
Jèrvir  gratuitement  audit  Hôpital i 

Il  eft  évident  que  le  droit  de  l’Hôpital  Général 
n’eft  pas  différent  de  celui  de  l’Hôpital  de  la  Cha¬ 
rité,  les  termes  de  donner  8c  bailler,  font  fynonimcs. 
Si  les  Chirurgiens  qui  donnent  le  Gagnant- maîtrifè 
à  l’Hôpital  Général,,  ne  peuvent  pas  empêcher  les 
Adminiftrateurs  ,de  s’affurer  par  eux -mêmes  de  la 
bonne  conduite ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
droit  contre  les  Religieux  de  là  Charité,  lorfqu’ils 
leur  baillent  le  Gagnant-maîtrile.' 

Cet  argument  eft  d’autant  plus  fort ,  que  lès  Re¬ 
ligieux  de  la  Charité  ont  eu  la  pofféflion  confiante 
de  s’aflürer  de  la  bonne  conduite  de  leurs  Gagnans- 
maîtrife  jufqu’em  1722  ;  elle  n’a  éré  interrompue 
que  par  un  Arrêt  duConfeil  qui  n’a  pointété  revêtu 
de  Lettres  patentes  enregiftrées,  &  qui  n’a  jamais 
été  exécuté  dans  aucun  des  autres  Hôpitaux. 

En  1614.  Regnier  a  été  reçu  Maître  après  avoi* 
férvi  dans  l’Hôpital  des  fan  établiffement.  Il  eft  évi 
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dent  qu’il  n’a  pas  été  choih  par  les  Chirurgiens,  qui 
ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher  fa 
réceptiônr 

Depuis  Regnier  jufqu  en  1 712  ,  il  y  a  eu  à  l’Hô¬ 
pital  de  la  Charité  treize  Gagnans  maîtrife.  Lès  Chi¬ 
rurgiens  ont  nommé  les  deux  première,. les  onze 
autres  n’ont  été  reçus  dans  1’Hôpital  qu’avec  l’agré¬ 
ment  des  Réligieux  de  la  Charité. 


îâ 

Bernard  a  été  le  fuccefleur  immédiat  de  Regnier , 
fon  fervice  a  commencé  en  1614  &  a  fini  en 
1620.  O11  trouve  fur  les  Regiftres  des  Délibéra¬ 
tions  des  Religieux  de  la  Charité  des  preuves  de  la 
mauvaife  conduite  de  ce  Chirurgien. 

La  première  rélulte  d’une  Délibération  du  27 
Novembre  1617.  Le  Vicaire  Général  faifant  fa  vi- 
fite ,  interpelle  le  Religieux  Infirmier  de  déclarer  fi 
les  Officiers  de  la  Maifon  faifoient  bien  leur  devoir , 
3c  particulièrement  le  Médecin  &  le  Chirurgien. 

L’ Infirmier  répond  que  pour  le  Médecin  ,  il  fai  fait fort 
bien  fon  devoir  ;  mais  que  pour  Bernard,  qu’il  était 
incapable  &  fort  mal  chantable  envers  les  pauvres , 
&  qu’il  s’en  était  plaint  par  ptufeurs  fis  au  P.  Prieur 
pajfé,  lequel  néanmoins  ri  y  aurait  pu  donner  ordre  :  enfem- 
hle  tous  les  fujfrnés  ont  fait  la  meme  plainte.  Cette 
Deliberation  eft  fignée  de  treize  Religieux. 

La  fécondé  preuve  réfulte  d’une  autre  Délibéra¬ 
tion  du  2 5)  Avril  1620.  Le  Vicaire  Général  inter¬ 
pelle  les  Religieux  de  déclarer  fi  Bernard ,  Chirur¬ 
gien,  a  fait  ion  devoir,  &  fi  on  doit  lui  délivrer 
le  certificat  qu’il  exige. 

Les  Religieux  ont  dit  tout  d’une  voix  que  le  cer¬ 
tificat  demandé  par  le  fieur  Bernard  ne  lui  peut  ni  ne  lui 
■doit  être  délivré ,  attendu  les  plaintes  qui  en  ont  été  ren¬ 
dues  a  Noffeimeurs  de  Parlement ,  fachant  en  leur  con- 
fcience  qu’il  s’efi  très  mal  acquité  de  fa  Charge.  Cette 
Deliberation  eft  fignée  de  dix-huit  Religieux. 

Bourdon  ,  fucceffeur  de  Bernard ,  n’a  pas  mieux 
réuffi  :  il  a  été  reçu  en  1620;  &  par  Arrêt  du  9 
Août  j 622  ,  en  confequence  d’une  information 
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faite  contre  lui ,  îî  a  été  décrété.  La  confrontation 
a  été  ordonnée  par  un  autre  Arrêt  du  5  Janvier 
1623.  Bourdon  effrayé  de  cette  procédure ,  a  pris 
la  fuite  :  il  a  paffé  en  pays  étranger  -,  &  en  traver- 
fant  une  riviere ,  il  s’eft  noyé.  Sa  place  étant  deve¬ 
nue  vacante,  Antoine  Rufin  a  été  reçu  en  confè- 
quence  d’une  Requête  prefentée  à  la  Cour  par  les 
Religieux  de  la  Charité.  Rufin  a  fervi  dans  l’Hôpital 
jufqu’en  1 742 ,  en  vertu  de  convention  particulière 
faite  avec  les  Religieux  de  la  Charité,  fifonnot  lus  a 
fuccedé.  Il  a  été  reçu  &  agréé  par  un  Â6te  capitu¬ 
laire  du  20  Décembre  de  cette  année.  Son  certi¬ 
ficat  lui  a  été  delivre  le  29  Août  1  <550  ;  mais  il  eft 
refté  dans  la  même  qualité  au  fervice  de  l’Hôpital 
jufquen  1667:  alors  Montgelé  fe  prefenta  aux  Chi-  - 
rurgiens ,  lefquëls  délibérèrent  que  Montgelé  fe  pre- 
fenteroic  au  Supérieur  pour  fçavoir  fi  îa  place  écoic 
vaquante. 

Il  fe  prefenta  en  effet  au  Supérieur ,  qui  lui  dé¬ 
livra  le  certificat  qu'on  lui  demandoit. 

Les  -Chirurgiens  fur  le  vu  de  ce  certificat ,  reçu¬ 
rent  Montgelé -y  mais  avant  que  de  figner  l’Aéte  qui 
devoir  contenir  le  témoignage  de  fa  capacité,  ils 
envoyèrent  à  deux  fois  differentes  douze  Maîtres , 
pour  engager  les  Religieux  à  agréer  un  d’enrr’eux 
au  lieu  d’un  Compagnon.  Les  Religieux  répondi¬ 
rent  qu’ils  ne  pouvoient  pas  déroger  à  leur  privi¬ 
lège  ;  c’cft  cette  difficulté  qui  a  donné  lieu  à  l’Arrêt 
de  îa  Cour  du  3  o  Avril  1 66  j  ,  dont  on  a  déjà  parlé. 

Il  eft  fenfible  que  ce  n’eft  point  en  vertu  d’une- 
nomination  des  Chirurgiens ,  que  Montgelé  eft  en?- 
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tre  dans  l’Hôpital.  Ils  l’ont  a  la  vérité  examiné  pour 
conftater  fa  capacité ,  mais  il  s’étoit  préfenté  avant 
tout  aux  Religieux  pour  obtenir  leur  agrément, 
&  c’eft  for  la  Requête  des  Religieux  qulil  a  été  re¬ 
çu  malgré  la  réfi fiance  des  Chirurgiens. 

Tolet  qui  a  foccedé  à  Montgelé,  a  prefentéaux 
Religieux  une  Requête  à  l’effet  d’avoir  leur  confen¬ 
tement.  Ce  confentement  a  été  donné  par  Aéte 
du  26  Juin  1674.  Il  a  été  en  confequence  examiné 
le  27  Juillet  fuivant,  &reçu  le  premier  Août  1 674. 

En  l’année  1680  Roger  a  donné  aux  Religieux  une 
requête  toute;iembîable  à  celle  de  Tolet.  Il  a  obtenu 
le  1 2  Août  de  cette  année  un  confentement  tout 
femblable.  En  16 8  6  le  célébré  Maréchal  a 
vfoivi  la  même  route. 

François  Roux  en  1 69 1  a  fait  auprès  des  Reli¬ 
gieux  la  même  démarche. 

Turjan  en  1  696  ,  Guerein  en  1704,  Gérard  en 
1710,  ont  donné  des  Requêtes  au  .Prieur  de  la 
•Charité,  &  ils  ont -tous  obtenu  l’agrément  de  la 


Communauté  avant  de  fe  préfenter  à.  l’examen 
des  -Chirurgiens. 

Cette  poffelhon  eft  conftatée  par  les  originaux 
de  toutes  les  Requêtes  que  l’on  rapporte  ;  &  cette 
poffeflion  non  feulement  .n’a  pa^  été  dans  le  tems 
contredite,  mais  de  plus  fon  utilité  a  été  reconnue 
de  la  façon  la  plus  expreffe -par  Maréchal, qui  dans 
une  lettre  du  2  2  Juin  1 7 1 4  au  Provincial  de  la  Cha¬ 
rité  ,  s’expliquoit  ainfi:  Quant  à  'votre  A'pirant ,  je 
fvous  en  laifferai  le  maître ,  ne  ‘vouant  rien  que  ce  qui 
.conviendra  pour  le  bien  du  fervice  des  pauvres. 

C’ell  le  même  Maréchal  qui  a  obtenu  fur  une 


Requête  le  Jugement  du  Confèil  le  25  Juillet  1 722*, 
qui  autorife  tous  les  Afpirans  âgés  de  vingt-quatre 
ans  ,  à  fe  préfenter  à  l’examen. 

«Ce  Jugement  embraffe  cous  les  Hôpitaux  de  Paris , 

<  cependant  il  n’a  été  reçu  en  aucun  d'eux  -,  Maréchal 
ne  l’a  fait  valoir  qu’à  la  Charité  au  préjudice  de  la 
reconnoiffance  exprefle.,  qutl  était  du  biendufervicé 
des, pauvres  de  laijjèr  les  Religieux  .de  la  Charité  les  - 
maîtres  du  choix  de  leur  Gagnant-maîtrife. 

Il  faut  cependant  convenir  que  les  Religieux  de 
îa  Charité  ayant  obtenu  en  1720  des  Lettres  pa¬ 
tentes  qui  les  autorif oient  à  nommer  le  Chirurgien 
gagnant-maîtrife ,  ils  ont  été  mis  hors  de  Cour  fur 
-la  demande  à  fin  d’enregiftrement  de  ces  Lettres. 
Mais  cette  décifionne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
de  s’affurer  de  la  bonne  conduite  de  ceux  qui  fe  pré- 
fentent ,  droit  qui  s’eft  foutenu  même  depuis  l’Arrêt 
•  de  1  <5  2  e,  ainfî  qu’il  réfulte  des  Requêtes  dont  on 
vient  de  rendre  compte. 

.Ainfî  les  Afpirans  à  la  place  de  Gagnant  maîtrifè 
doivent  avoir  deux  qualités  ,  la  capacité  Se  la  bonne 
conduite.  La  capacité  doit  être  conftatée  par  l’exa¬ 
men  des  Maîtres  en  Chirurgie.  Les  Religieux  de  la 
Charité  me  peuvent  s’en  rapporter  qu’à  eux  mêmes 
fur  les  mœurs  Se  la  conduite  des  Chirurgiens  qui  fe 
deffcînent  à  demeurer  dans  leur  Maifan.  La  droite 
raifon  Se  la  polTeflion  la  plus  confiante  établirent 
cette  vérité. 

Eft-il  néceffaire  pour  afpirer  à  la  place  de  Ga¬ 
gnant- maîtrifè  ,  d’avoir  la  qualité  de  Maîire-ès  Arts» 

L’article  2.  de  la  Déclaration  de  1743  ,  dit  que 
ceux  qui  fervent  usuellement  dans  les  Hôpitaux  tour 


y  gagner  la  Maîtrijè ,  feront  admis  Jùivant  tufage  or¬ 
dinaire  ,  encore  quils  ri  ayent  pas  la  qualité  de  Maître - 
es- Ans.  ■ 

Ces  termes  ne  paroi flent  relatifs  qu’au  tems  où 
la  Déclaration  a  été  donnée  ,  mais  il  eft  certain  dans 
lutage  que  le  titre  de  Maître-ès- Arts  n’eft  point  exi¬ 
gé  comme  une  cliofe  effentieile  &  de  riaueur. 

r 

Il  eft  de  l’intérêt  des  p  auvres  que  le  plus  capable 
&  le  plus  affectionné  à  leur  {èrvice,foit  choifnll  feroit 
contraire  au  bien  public  que  la  nomination  put  être 
gênée  par  une  vaine  formalité ,  qui  n’a  aucun  traita 
la  preuve  de  capacité  en  Chirurgie ,  &  dont  le  Roi 
a  eu  intention  de  difpenfer  les  Eleves  qui  fe  diftin- 
guent  par  leur  afïîduicé  au  fervice  des  Hôpitaux. 

Cette  queftion  n  interreffe  .pas  feulement  l’Hôpi¬ 
tal  de  la  Charité  j  tous  les  autres  Hôpitaux  de  cette 
Ville  foutiennent  la  même  prétention.  Les  Admt- 
niftrateurs  de  l’Hôtel -Dieu  ont  formé  une  deman¬ 
de  toute  femblable  à  celte  des  Religieux  de  la  Cha¬ 
rité  ;  ils  ont  obtenu  un  Arrêt  proviioire  ,  &  la  CauCe 
for  le  fond  eft  placée  au  Rôle. 

Tels  font  toutes  les.  parties  du  premier  objet.  Il 
ne  s’agit  plus  que  de  tirer  les  conféquences  qui  ré- 
fultent  des  preuves  que  l’on  vient  de  détailler. 

On  ne  doit  point  admettre  indiftinétement  à 
l’examen  tous  les  Afpirans  qui  fe  prélentent ,  la  bon¬ 
ne  conduite  devant,  être  avant  tout  affurée  &  con¬ 
nue  aux  Religieux  de  la  Charité,  il  eft  naturel  que 
la  lifte  des  Afpirans  foit  arrêtée  avant  l’examen  ;  & 
cette  lifte  étant  compofée  de  ceux  qui  auront  fervi 
dans  l’Hôpital  dans  les  années  antérieures ,  les  Re¬ 
ligieux  de,  la  Charité  n’auront  plus  aucune  inquié- 
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tude.  ïl  eft  également  du  bien  des  pauvf es  d’admet¬ 
tre  à  l’examen  ceux  des  Eleves  en  Chirurgie  qui 
auront  d’ailleurs  les  qualités  néceffaites ,  fans  que 
le  titre  de  Maître-ès-Ârps  pulffe  être  regardé  com¬ 
me  indiipenlable.  •  .  ?  '  } 

Ces  queftions  relatives  à  la  qualité  des  Afpiratis 
étant  ainfi  terminées ,  il  eft  néceffaire  d’affurer  la 

fomede  leur  examen. 

„  •  ;  ■  '  }  ~  1  ~  -  -  -  '  * <  -■  * . 

SECOND  O  B  I  E  T. 

Quelle  doit  être  la  forme  de  lexamen  des  Ajiirans  à 

la  place  du  Gagnant  maîtrijè. 

-  .•  ^  «.V  *  .  j*  .  ■  i*  '  =.  •  -  - 

Le  premier  caraâere  que  doit  avoir  la  forme  de 
l’examen  du  Gagnant-maîtriié ,  eft  que  cette  for¬ 
me  foie  ftable  ^  elle  ne  doit  pas  être  expofée  à  des 
variations  continuelles.  Le  Privilège  dont  il  s’agit, 
■«appartient  point  aux  Chirurgiens  de  S.  Corne ,  il 
appartient  à  l’Hôpital.  Si  les  Chirurgiens  relient  les 
■maîtres  de  changer  la  forme  de  l’examen ,  le  Pri¬ 
vilège  &  les  Lettres  patentes  qui  l’accordent ,  feront 
en  quelque  forte  attaqués  &  détruits.  Ce  .ferok  en 
effet  fuppofer  que  les  Chirurgiens  ont  îa  propriété 
du  Privilège ,  que  leur  laiffer  îa  liberté  de  changer 
la  forme  de  l’examen. 

D’ailleurs  l’examen  n’appartient  pas  aux  Chirur¬ 
giens  par  un  motif  qui  leur  foit  perfonneî ,  c’eft  par 
un  principe  de  bien  public.  L’objet  eft  d’affurer  la 
capacité  de  l’Afpirant  -,  hors  dans  une  chofe  qui  in* 
terreffe  le  public  ,  il  ne  doit  y  avoir  ni  incertitude  9 
ni  variations  ;  les  Chirurgiens  ne  doivent  pas  être 
«tucorifés  à  changer  à  leur  gré  î’adminiftration  dua 


Privilège .  appartenant  au  public. , 

Cependant  les  Chirurgiens  font  parvenus  à  faire  ? 
changer  la  forme  de  l’examen  en  deux  occafions 
differentes,  en  1722  &  en  1734.  La  Cour  pou¬ 
voir  feule  établir  des  réglés  nouvelles,  mais  elle  n à 
eu  aucune  part  aux  deux  Re'glemens  de  1722  & 
17  3  4.  On  doit  donc  les  écarter  &  fe  renfermer  dans  . 
l’exécution  des  Lettres  patentes  dé  1612  ,  de  l’Ar¬ 
rêt  d’enregiftrement  du  24  Mars  1614.  Si  on  ; 
admet  tous  ceux  qui  fe  préfentent ,  pourvu  qu’ils 
foient  âgés  de  24  ans ,  il  fera  impoffible  de  s’aflb- 
rer  de  la  bonne  conduite,  v 
Les  Religieux  de  la  Charité  ont  l’avantage  d’être  les 
Adminïftrateurs  de  leur  Hôpital.  Les  Lettres  paten¬ 
tes  de  1 602  enregiftrées  en  la  Cour  renferment  dans 
le  difpofitif  le  pouvoir  du  Supérieur  Général  de  faire 
conflruire  &  édifier  des  Hôpitaux ,  iceux  régler  &  faire 
défernjtr  CP*  ADMINISTRER  f  ar  tes  formes,  Régies  CP*- ■ 
Statuts  prefcrits  par  îinflitutton  de  leur  Congrégation. 

Ils  font  autorifés  par  les  même  lettres  a  vivre  dans  ; 
le  Royaume  félon  les  Ordonnances ,  Régies  CP*  Statuts  s 
de  leur  Profeffion 

L’adminilfration  de  l’Hôpital,  î’infpeélion  fur  lé 
Chirurgien  font  renfermés  dans  les  réglés  &  confHcu-  - 
rions  qui  fe  trouvent  confirmées  par  les  Lettres  Pa¬ 
tentes  de  r  C02.  Lé  Réglement  généraf  fait  le  2  3  Juil¬ 
let  1 6 6 8 ,enregift ré  én  la  Cour  le  1 6  Avril  1 66 ÿ  leur 
conferve  ce  droit  i adminif  ration.  ’  G’eft  l’éfprit  géné¬ 
ral  de  ce  Réglement  &  la  difpofition  fpécialede  l’ar- 
dclè  XXïf  ;  qui  porte  que  la  tradùBion  des  Conftitutions 
imprimées  en  1 6 59  de  l' original  italien  imprimé  à  Rome  • 


f  5 

en  i  6 1 7 ,  demeurera  en  l’état  au  il  ejî ,  pour  être  lefdites 
Conjlitutions  gardées  &  obfervées  dans  les  Mai fons  & 
Hôpitaux  de  la  Province  ,  conformement  au  prefent 
Reglement. 

Ainfi  les  Religieux  de  la  Charité'  font  les  ve'rita- 
bles  Adminiftrateurs  de  leur  Hôpital  ,  leur  droit 
doit  être  par  confequent  le  même  que  celui  des 
Adminiftrateurs  des  autres  Hôpitaux. 

On  a  déjà  rendu  compte  des  deux  tentatives 
faites  par  les  Chirurgiens  à  1  Hôpital  Général  ;  mais 
il  eft  nécefïaire  de  rapporter  ici  les  pièces  qui  conf- 
tatent  les  faits  que  Ton  a  détaillés. 

C’eft  au  commencement  de  l’année  1 744 ,  que 
les  Chirurgiens  de  Paris  ont  voulu  établir  à  l'Hô¬ 
pital  Général  le  Concours  public ,  en  vertu  de  deux 
Jugemens  de  1722  &  de  1734,  qui  n’ont  jamais 
été  revêtus  de  Lettres  patentes  enregiftrées  en  la 
Cour. 

Les  Adminiftrateurs  refulerent  de  s’y  foumettre  ; 
M.  Ârrault ,  l’un  deux  ,  en  écrivit  au  fleur  la  Pey¬ 
ronie  ,  il  en  reçut  une  réponfe  le  1 4  Janvier  1 744, 
dans  laquelle  le  fleur  la  Peyronie  lui  marqua  fans 
aucune  preuve ,  »  que  l’Arrêt  du  Confeil  de  1734 
53  avoir  été  exécuté  à  la  Charité  :  il  ajouta  qu’il  avoir 
»  paru  à  fon  Lieutenant  &  aux  Prévôts  de  faint  Côme 
»  que  les  autres  Hôpitaux  pouvoient  être  compris 
»  dans  cet  Arrêt-*  maisqu’il  avoir  eu  l’honneur  de  par¬ 
is  1er  à  Ver  1  ailles  d  M  le  Premier  Préjîdent  &  à  M.  lé  A 
»  vocat  Général ,  que  pour  éviter  toute  conte fation ,  le  choix 
du  Gagnant -maîtrife  ferait  fait  comme  dl’  ordinaires  AN  S 
AVOIR  EGARD  A  L  ARREST  DE  1734,  ainfi  que 

D 
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*  La  préten¬ 
tion  du  Lieute¬ 
nant  *  des  Pre-  1 
vôts,  n’étoit  point 
un  probl  me. 
Tous  les  Hôpi¬ 
taux  de  Paris  font 
compris  dans  ce 
Jugement  qui  ne 
contient  d’ail¬ 
leurs  aucune  dif~ 
pofirion  particu» 
liere  à  l’Hôpita  I 
de  la  Charité. 
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Mejfeurs  du  Bureau  ont  décidé.  V OILA  donc  ,  conti¬ 
nua  le  (leur  la  Peyronie ,  toute  apparence  de  contejla- 
tion  levée.  LlARREST  DU  CONSEIL  SERA  REGARDÉ 


*  comment  COMME  NON  AVENU  *  par  rapport  au  concours  pour 

Fes111  Admfnfftra-  ^es  places  de  Gagnans-maîtrife  de  l  Hôpital  Général. 

teurs  des  Hôpî-  £n  conléquence  de  cette  Lettre ,  dont  le  Lieu.- 

taux  le  ioumet-  1  5 

tent  à  un  juge-  tenant  du  Premier  Chirurgien  avoir  reçu  un  dou- 

ment  c^uil  ne  lait  i  t  *1  r  C  ,  *  t. 

pas  lui-même  ref- bie ,  il  le  tram  porta  avec  les  quatre  Prévôts  en 

peâei  ?  charge  au  Bureau  de  l’Hôpital  Général ,  &  il  y  dit  en 

préfence  des  Prévôts ,  &  au  nom  du  Leur  la  Peyro¬ 
nie  ,  que  jans  Je  prévaloir  des  Arrêts  du  Conjèil  du  2  5 
Juillet  ij 22  &  13  Novembre  1734  ,les  Jix  Ajpirans 
à  gagner  la  Maitrije  ayant  tous  été  jugés  a  ï  examen  ca¬ 
pables  de  remplir  les  places  vacantes,  le  Bureau  pou¬ 
voir  FAIRE  A  L  AVENIR  ,  COMME  DÉS  AU¬ 
JOURD'HUI,  SA  NOMINATION  A  L  ORDINAIRE  , 


Juivant  le  lettre  de  M.  la  Peyronie  écrite  à  M.  Arrault  le 
1  y  de  ce  mois.  Le  Lieutenant  &  les  Prévôts  ont  fîgné 
cette  déclaration. 

En  l’année  1 747 ,  le  fleur  de  la  Martiniere ,  de¬ 
venu  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  fit  renouveller  par 
les  Chirurgiens  de  faint  Côme  la  même  prétention  à 
laquelle  ils  avaient  renoncépar  écrit  &  de  vive  voix  en 
l’année  1 744,  »  ils  avoient  fait  de  nouveau  afficher  de 
*£  leur  autoritéjun  concours  à  la  Mailon  de  la  Pitié  par 
«  des  placards, ce  qui  fit  arriver  en  cette  Maifon  une  fi 
«  grande  quantité  de  Maîtres,  de  Compagnons, &  de 
«  Garçons  Chirurgiens,  que  la  porte  de  la  Salle  où  devoir 
»  Je  faire  l’examen  fut  forcée  ,  &  que  cette  affluence  de 
»  monde  obligea  les  Examinateurs  de  le  retirer ,  avec 
«  les  AfpiranSjdans  une  autre  Salle  où  ils  ne  trouvèrent 


"  Pas  plus  de  tranquillité  *  enforte  que  parmi  ce  trou- 
«  ble  &  cette  confufion  ,  il  ne  fut  pas  poffible  de  com- 
«  mencer  l’examen  ,  d’autant  plus  que  les  Prévôts  de 
»  Saint  Corne  perffterent  dans  la  prétention  d’exami- 
»  ner  d’autres  Garçons  Chirurgiens  que  ceux  qui  avaient 
“  été  admis  par  les  Adminiftrateurs ,  &  même  de  nom- 
»  mer  aux  places  ceux  qu’ils  en  jugeraient  capables. 

f  L’examen  ne  futpoint  fait  ries  Prévôts  furent  invi¬ 
tés  de  la  part  des  Adminiftrateurs  de  fe  rendre  au  Bu¬ 
reau, pour  y  faire  connoître  les  motifs  de  leurs  préten¬ 
tions.  Ils  y  firent  valoir  les  Arrêts  du  Confeil  de  1722 
&  1 7  3  4.  »  On  leur  répondit  que  ces  Jugemens  ,  qui 
»  embraftent  tous  les  Hôpitaux  de  Paris  ,  n’avoient 
”  été  rendus  avec  aucuns  d’eux  •  que  l’exécution 
»de  l’Arrêt  de  1722  11e  paroiffioit  pas  poffible 
”  Par  fenïe  permiffion  que  donne  cet  Arrêt  à 
"  tous  Jes  Garçons  Chirurgiens  âgés  de  24  ans  de 
»  ic  ptéfenter  à  l’examen  ;  que  ce  qui  venoit  de  fe 
»  paffier  fous  les  yeux  des  Prévôts  même  en  étoit  la 
»  preuve  ,  puifqu’iîs  n’auroient  pu  refufer  aucun  de 
»  la  bande  innombrable  de  Compagnons  qui  fuivant 
»  i  Arrêt  avoient  droit  de  le  faire  examiner ,  &  ciue 
"  ceîa  ne  finirait  point.  On  expofa  tout  ce  qui  serait 
»  paffie  en  1744.  que  1  affiche  du  concours  ,  &  le 
«  concours  en  lui-même  où  feraient  admis  tous  ceux 
”  ftui  fe  préfenteroient ,  étoient  inutiles  ;  que  l’exa- 
55  men  Compagnons  Chirurgiens  que  nommaient  & 

”  ehoififjoient  les  Adminiftrateurs  pour  ce  concours  étoit 
vjùjftfant  ,  &  que  des  que  les  Examinateurs  avoient 
*  jugé  de  la  capacité  ou  de  /’ incapacité  de  Afpirans  ,  cé- 
»  toit  aux  Adminiftrateurs  à  choftr  parmi  les  capables- 


* 
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,>  ceux  qu’il  jugeaient  les  plus  propres  nu  fervice  des  Pau¬ 
vres  &  au  bien  de  l  Hôpital. 

Le  Roi  fut  inftruit  de  cette  conteftation  :  M. 
d’Argenfon  écrivit  par  ordre  de  Sa  Ma  jette  à  M. 
l’Archevêque  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  marqua 
que  t intention  du  Roi  étoitde  maintenir  les  Admimfra - 
tturs  dans  leur  polfejfon.  Le  Mmiflre  ajouta  dans  une 
fécondé  lettre  au  meme  Prélat  y  que  lu  fige  qui  s' était  ob- 
fervé  continuerait  d'être  fuivi  ,  qu’il  était  fujpfant  qu'il 
fût  infruit  de  cette  décifon  ,  que  le  Roi  avait  jugé  que 
ce  ri  était  pas  le  cas  d’expédier  un  ARREST  du  Confeil. 

Le  Premier  Chirurgien  a  fait  en  1755  ,de  nouveaux 
efforts  pour  faire  valoir  ces  J  ugemens.Le  5  Mai  de  cet¬ 
te  année  il  obtint  encore, fur  Requête  non-communi- 
quée,  un  Arrêt  du  Confeil,  »  qui  fans  s’arrêter  aux  Ar~ 
«  rets  du  Parlement  de  Provence  ,  ordonna  que  le  con- 
»  cours  auroii  lieu  ,  avant  l’éleétion  d’un  fujet  defti- 
né  à  gagner  la  Maîtrife  dans  l’Hôpital  de  la  Ville 
de  Marfeille  -,  que  ce  concours  feroit  indiqué  pour 
tous  ceux  qui  afpireroient  à  ladite  place  -,  ce  fai- 
fant  déclara  nulle  la  nomination  de  Pierre  Meli- 
cy  •  ordonna  en  outre  qu’il  feroit  procédé  à  une 
nouvelle  éleétion  dans  la  forme  portée  par  les  Sta¬ 
tuts  des  Chirurgiens. 

Mais  le  1 5  Oélobre  1757,  faifant  droit  fur  I’op- 
pofition  des  Adminiftrateurs  de  l’Hôpital  de  Mar¬ 
feille,  il  a  été  dit  &  ordonné  que  l’Arrêt  rendu  fur  la  Re¬ 
quête  des  Maîtres  Chirurgiens  demeureraient  comme  non 
avenu  ,  que  les  Lettres  Patentes  concernant  le  Chirurgien 
gagnant-maîtrife  dans  l'Hôpital  de  Marfeille ,  &  tous  les 
Arrêts  rendus  fur  tcelle  feront  exécutées fuivant  leur  forme 
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&  teneur  -,  Enconféquence  ont  été  maintenus  les  Admi- 
niftrateurs  dans  le  droit  &  pojfejf  on  de  choifir  le  Garçon 
Chirurgien  gagnant  maîtrife  ;  &  Pierre  Melicy  dans  la 
fonClicn  &  privilège  attache^  à  ladite  place }  il  a  été  fait 
défenfes  aux  Syndics-Prevots  des  Chirurgiens ,  &  à  tous 
autres  de  troubler  Pierre  Melici ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d’amende  ôc  de  tous  dépens  &  intérêts, 

Ainfî  l’innovation  a  été  rejettée  par  les  Admï- 
niftrateurs  des  Hôpitaux  où  les  Chirurgiens  ont  vou¬ 
lu  1  introduire.  La  réfiftance  de  ces  Adminiflrateurs 
a  été  approuvée  :  pourquoi  les  Religieux  de  la  Cha¬ 
rité  éprouveroint-ils  un  traitement  différent?  Les 
mêmes  motifs  militent  en  leur  faveur  •  ils  en  préfen- 
tent  même  de  plus  favorables. 

On  oie  dire  que  ces  preuves  ne  laiffent  rien  à 
délirer.  Il  ne  refte  plus  qu’à  préfenter  la  partie  des 
concluions  relatives  à  ce  fécond  objet. 

i°.  La  forme  de  l’examen  doit  être  fiable  &  ir¬ 
révocable.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  autorifé  par  la 
Cour  ,  doit  être  rejetté. 

2°.  L’examen  doit  être  fait  en  la  Maifon  de  la 
Charité  aux  jour  &  heure  qui  feront  choifis  de  con¬ 
cert  entre  le  Supérieur  &  les  Chirurgiens. 

3°.  On  ne  doit  donner  d’entrée  à  l’examen ,  qu’à 
ceux  qui  ont  le  droit  d’y  aftifter  ,  &  à  ceux  qui  fe¬ 
ront  admis  à  fubir  l’examen.  L’entrée  doit  être  re¬ 
lu  fée  à  tous  ceux  dont  la  préfence  n’eft  pas  nécef- 
laire. 

4°.  Il  ne  doit  plus  être  permis  aux  Chirurgiens 
de  faire  indiquer  par  placards  imprimés  l’examen 
dont  il  s’agit.  Ces  placards  devenans  inutiles ,  iorf 
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qu’il  fera  certain  que  l’entrée  ne  fera  accordée  qu’aux 
perfonnes  néceflaires. 

L’examen  du  Gagnant-maîtrife  fe  fait  dans  le  lieu 
où  les  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  s’aflemblent; 
mais  les  Chirurgiens  ne  peuvent  pas  foutenir  que 
cet  ufage  (oit  un  droit  honorifique  pour  eux ,  & 
une  fervitude  onéreufe  pour  les  Hôpitaux.  Ils  ne 
doivent  pas  être  autorités  à  indiquer  feuls  le  jour 
&  l’heure  de  l’Affemblée ,  &  encore  moins  à  l’an¬ 
noncer  par  des  placards  imprimés  &  affichés  fans  la 
participation  des  Adminiftrateurs.  Il  n’eft  point  per¬ 
mis  d’entrer  dans  une  Maifon  fans  la  participation 
de  ceux  qui  l’habitent.  C’eft  une  maxime  de  droit  & 
de  bienféance  qui  s’établit  par  la  feule  expofition. 

Si  on  laifïoit  fubfifter  l’abus  qui  s’eft  introduit 
depuis  quelque  temps,  de  donner  l’entrée  à  un  nom¬ 
bre  infini  de  gens  inutiles  qui  ne  font  propres  qu’à 
caufer  du  tumulte  &  du  défordre ,  les  Religieux  de 
la  Charité  fuppliroient  la  Cour  de  les  difpenfer  de  re¬ 
cevoir  dans  leur  Maifon  cette  A.flemblée  nombreufe 
k  qui  trouble  le  repos  des  malades;  mais  en  rétabîiffant 
la  réglé ,  les  Religieux  de  la  Charité  ont  intérêt  d’u- 
fer  du  droit  commun  à  tous  les  Hôpitaux.  T outes  les 
fois  que  l’on  n’admettra  que  les  perfonnes  néceflaires, 
il  n’y  aura  ni  tumulte ,  ni  indécence  ;  &  les  Reli¬ 
gieux  de  la  Charité  fe  feront  honneur  de  recevoir 
d’une  façon  convenable  les  Chefs  de  la  Chirurgie. 

Tel  étoit  l’ancien  ufage  ,  même  dans  l’Hôpital  de 
la  Charité.  C’eft  ainfi  qu’ont  été  reçu  Tolct  en  1 674, 
Roger  en  1 6 8  o ,  le  célébré  Maréchal  en  i  686 
&  tous  ceux  qui  leur  ont  fuccédé  jufques  en  172a, 
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qué  l’on  a  commencé  à  introduire  le  concours  tu¬ 
multueux  &  abufif. 

Les  Chirurgiens  avoient  fait  en  172a  la  même  fau¬ 
te  qu’ils  viennent  de  faire  au  mois  d’ Avril  175p.  Ils 
avoient  fait  afficher  des  placards  pour  le  lundi  1  2 
Octobre  1722  ,  &  ils  avoient  indiqué  par  la  ligni¬ 
fication  d’un  Aéte  aux  Religieux  de  la  Charité  qu’ils 
fe  tranfporteroient  au  jour  indiqué  ;  mais  le  même 
jour  les  Religieux  firent  lignifier  une  proceftation  de 
nullité  de  cette  indication  faite  fans  leur  confente- 
ment.  Les  Chirurgiens  firent  alors  des  excufes  dont 
les  Religieux  ont  eu  la  facilité  de  fe  contenter dans 
les  années  fuivantes,  le  jour  &  l’heure  ont  toujours 
été  convenus  avec  le  Prieur  jufqu’au  placards  de 
qui  a  donné  lieu  à  la  conteftation  actuelle. 

Non  feulement  il  eft  inutile  de  donner  l’entrée 
à  toutes  les  perionnes  qui  ne  font  pas  néceflaires  à 
l’examen  ;  mais  de  plus ,  cela  eft  contraire  à  l’objet 
principal  de  cet  examen,  qui  eft  établi  pour  con- 
noître  exactement  la  capacité  ^  il  eft  poffible  en  effet 
qu’un  jeune  Chirurgien  fort  habile  ne  foir  pas  Ora¬ 
teur,  que  le  bruit  occafionné  par  une  Aflemblee  trop 
nombreufe  gêne  fos  idées ,  &  le  prive  de  la  liberté 
néceffaire  aux  opérations  de  l’elprit. 

Il  eft  jufte  de  donner  aux  jeunes  Eîeves  en  Chi¬ 
rurgie  qui  fréquentent  habituellement  1  Hôpital  de 
la  Charité ,  l’efpérance  de  parvenir  à  la  place  de 
Gagnant-maîtrife  ;  c’eft  le  moyen  d’exciter  entr’eux 
l’émulation. 

Jufquà  préfent  les  jeunes  Chirurgiens  ne  fe  font 
point  attachés  d’une  façon  confiante  a  1  Hôpital  de 


Si 

la  Charité ,  ils  y  parciflent  pendant  quelque  tems. 
A  peine  peuvent-ils  fe  perfuader  qu’ils  ont  acquis 
queiqu  expérience ,  qu’ils  cherchent  les  occafions  de 
le  placer,  ils  ne  fervent  les  pauvres  que  lorfque 
leur  fervice  peut  être  dangereux.  Succeflivement  on 
voit  paraître  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
n ayant  rien  à  elpérer ,  le  perfuadent  qu’ils  n’ont 
rien  a^craindie.  Ils  n  ont  pas  les  mêmes  attentions , 
ÎCj  memes  égalas  pour  les  pauvres  malades  qu’ils 
auraient  fi  leur  afliduité  &  leur  bonne  conduite  pou¬ 
vaient  ^  leur  taire  entrevoir  l’expe&ative  d’une  place 
fixe.  L  affurance  d  un  état  ferait  un  motif  détermi¬ 
nant  poui  eux.  Il  efl  dans  1  ordre  naturel  d’exciter 
1  intei et  particulier ,  lorfque  1  intérêt  public  peut  en 
réfui  ter.  1 

En  un  mot  la  forme  de  l’examen  doit  être  inva . 
riable,  elle  doir  être  conforme  aux  Lettres  patentes 
&  à  i  Arrêt  d  enregiftrement.  Cet  examen  doit  fe 
faite  en  la  Maifon  de  la  Charité  au  jour  convenu 
de  conceit.  On  ne  doit  admettre  à  l’examen  qu’un 
certain  nombre  de  Garçons  Chirurgiens ,  dont  la 
bonne  conduite  fera  aifurée  5  l’entrée  doit  être  refu- 
fée  à  toutes  les  perfonnes  inutiles. 

troisième  objet. 

•Quele  doit  etre  la  forme  de  la  nomination  du  Chirurgien 

gagnant  -  maîtrife. 

« 

Cette  derniere  queftion  eft  décidée  par  les  Lettres 

amntes  de  1 6 1  z  &  par  l’Arrêt  d’enrégiftrement 
de  1514.  5 
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Le  Chirurgien Gagnant-maîtrife  doit  être  trouve  Jufi 
fi  fiant  &  capable  par  ceux  qui  font  nommés  pour  l’exa¬ 
miner  ,  il  doit  en  rapporter  le  Certificat  :  en  vertu  de 
ce  Certificat  il  doit  être  reçu  par  les  Prieur  &  Reli¬ 
gieux  de  la  Charité.  Telles  font  exactement  les  feu¬ 
les  conditions  neceffaires ,  tout  le  refie  doit  être  re¬ 
jette  comme  n’étant  établi  lur  aucune  Loix.  ' 

En  1734  on  a  voulu  établir  une  forme  nouvelle , 
3i  *  d  1  re  que  les  trois  Afpirans  qui  auroient  la  plu¬ 
ralité  des  filtrages ,  feroient  préfentés  au  Roi  pour 
être  l’un  d’eux  nommé  par  Sa  Majeflé.  Rien  n’eft 
plus  dangereux-  e’eft  une  occafion  de  faire  préva¬ 
loir  le  crédit  &  l’autorité  5  alors  la  préférence  dé¬ 
pend  des  protecteurs  de  chacun  des  Afpirans' ,  le 
moins  capable  réuflit  le  plus  fouvent. 

Les  pauvres  qui  font  l’objet  du  privilège ,  font 
par  là  privés  d’une  partie  des  avantages  quils  de¬ 
vraient  y  trouver.  Les  Chirurgiens  ainfi  nommés 
îc  regardent  comme  indépendans  des  Supérieurs  de 
1: Hôpital  -,  ils  fe  flattent  que  le  crédit  qui  les  a  éle¬ 
vés  ,  fera  fuffifànt  pour  les  maintenir  -,  ils  n’ont  pas 
le  même  zele ,  ni  la  même  afliduité.  La  nomina¬ 
tion  qu’ils  ont  obtenu  fans  la  mériter,  leur  donne 
une  confiance  déplacée  &  contraire  au  bien  des; 
pauvres.- 

Ainfi  la  forme  de  f examen  devant  être  fuivie 
telle  qu  elle  eft  fixée  par  les  Lettres  patentes  de  1612 
&  par  l’Arrêt  d’enregiftrement  de  1  Ci  4 ,  celui  des; 
Afpirans  qui  eft  jugéle  plus  capable  doit  être  nom¬ 
mé  à  Imitant ,  &  il  doit  aufl'itôt  commencer  fon 
exercice.  \ 
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Pourquoi  le  Premier  Chirurgien  a-t-il  obmisdans 
les  changemens  qu’il  a  voulu  faire ,  de  fe  préfenter 
en  la  Cour ,  feule  competente  dans  une  matière  rela¬ 
tive  à  la  police  des  Hôpitaux  ?  S  il  avoit  penfe  (& 
s’il  eût  été  vrai  )  que  la  forme  nouvelle  qu’il  vouloir 
introduire  étoit  nécefTaire  &  liée  avec  le  bien  pu¬ 
blic,  il  n’auroit  éprouvé  aucune  contradiction  dans 
un  tribunal  qui  s’occupe  eflentiellemenc  de  l’intérêt 
de  la  Société ,  &  quieft  le  protecteur  des  pauvres. 

Le  Premier  Chirurgien  doit  compter  au  nombre 
des  prérogatives  de  fa  Charge ,  le  Privilège  précieux 
de  porter  en  première  Inftance  en  la  Grand  Chambre 
les  cauies  de  la  Chirurgie.  Mais  en  1 y  2  2  ,  fept  ans 
après  l’attribution ,  oubliant  dêsdors  la  grâce  qui  lui 
avoit  été  accordée,  il  ne  préfente  point  au  Parlement 
le  projet  d’une  régie  nouvelle.  Cette  conduite  ne 
prouve  pas  qu’il  fut ,  non  plus  que  fes  fucceffeurs , 
intimement  convaincu  de  la  jufleffe  de  fon  ope¬ 


ration. 

Mais  eft 41  nécefTaire  d’approfondir  les  fentimens 
dont  les  Chirurgiens  font  affeCtés.  Peut- on  prendre 
quelque  confiance  en  leurs  Supérieurs  qui  font  tom- 
connoiflent  qu’il  bcs  dans  des  00  n  t  r  a  d  i  ci  ions  fî  inexcufables  ?  Il  ne 
pauvres s’agitîci  que  d  affiner  le  fervicedes  pauvres.  Mettons 
Swïïwi  donc  à  l’écart  toutes  les  çonfidérations  particulières , 
An  choix  de  l’Afpi-  &  ne  fixonsnos  regards  que  fur  le  feul  objet  qui  doit 
Moitrife^ in  ijx  1  déterminer  aujourd’hui  la  décifion  des  Magiftrats. 
SSot  Que  toutes  les  Parties  n’ayent  entr’elles  de  difficulté 

iurglenngéSê  que  pour  donner  des  preuves  plus  ftnfibles  de  leur 
vingt-quatre  ans.  ze}e  &  de  leur  amaurdu  bien  public. 

juger  que  les  Reii-  Si  les  Xelisieux  de  la  Charité  peuvent  determi- 

gieuxdcIaChariw  v 
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mer  leurs  Adverfaires  à  prendre  pour  réglé  de  leur 
prétention  le  plus  grand  intérêt  des  pauvres,  ils  croi¬ 
ront  dès-lors  avoir  obtenu  tout  ce  qu  iis  demandent, 
■dis  feront  les  premiers  a  accéder  aux  piopofitions 
des  Chirurgiens ,  fi  elles  renferment  quelque  chofe 
•  déplus  railonnable  &  de  plus  utile.  Mais  (lies  Chi¬ 
rurgiens  veulent  enchérir  fur  les  Religieux  de  la 
'Charité  j  il  faut  qu’ils  abandonnent  toute  idée  de 
'prérogative  &  de  Supériorité.  Lorfque  l  on  s  occu¬ 
pe  de  fon  intérêt  perfonnel ,  on  ne  donne  point  au 
bien  public  le  coup  d’œil  qu’il  mérite.  Jamais  il 
ji’y  aura  de  conteftations  entre  les  Parties  ,  h  les 
«Chirurgiens  veulent  de  bonne  foi  piendie  la  ferme 
réfolution  de  penfer  uniquement  à  l’intérêt  des  pau¬ 
vres,  qui  font  l’objet  unique  du  privilège  qu  ilsne 
peuvent p as  contefker. 

Monfiew  fOLTDE  FLEVRT,  Avocat  Générai 

Me  D  O  ULCET  fils ,  Avocat. 

\ 

Baudouin,  Proc. 


auront  le  choix  & 
la  nomination  du 
principal  Chirur¬ 
gien  de  leur  Hôpi¬ 
tal  dans  le  nombre 
des  trois  Maîtres 
qui  leur  feront 
prcfentés  par  lèpre- 
mi  er  Chirurgien  du 
iv  oi  dr  les  Prévôts 
de  S.  Corne .  Enfin 
en  7  $  4  ils  s’attri¬ 
buent  à  eux  feuls  » 
fans  aucune  réfer- 
ve  pour  les  Admi- 
niftrateurs  des 
Hôpitaux  ,  de 
choifir,  nommer 
ôc  placer  les  pre¬ 
miers  Compa¬ 
gnons  Chirur¬ 
giens  fous  le  vâiti 
prétexte  d’une  lif¬ 
te  prefentee 

R°i® 


De  l’Imprimerie  de  VALLEY  RE,  rue  faint  Severin ,  vis-à-vi* 

l'Egüfe ,  à  1* Annonciation.  V7<»0* 


4 

-  -  ï  :  r 


-  '! 


tfv  . 


X 


' 


* 

<■- 


.  i 


+  ■ .  .r." 

-  tf 


•îi  V 

t 


X 


■\ 


.  *  i 


ï 

.  •-<;■  *■'  ' 


«k  s' 


ita 


-  j 


_  '  > 

'  x 


,1  • 

f 


■  .  *  -  ,  . 

'  '  .-■•  .  I' 

•  ’  '■■  • 


■ 


4  -  -  -  /  ,  ■  '*  v ,i  *„ 

■  •  . 


*  i  a  Y  i 


. 


■> 


■  ■  r 

.4  4 


i-' 


f  Y  . 


<v  •  -  -  -  '■ 

J 


V  ■  )  y 


'  •  .. 


’  ï  ■  ’  ■  „•  ■  ■  ■  T  -  :  ;  :  -  -  -  -  ,  ■  -  ..•■ 

■■  J  ,  .. 


V  *1  *  a  ■ 

, 


4  '  '?  ■  ? 
•f-,  -  '■  Y  J 


>  :  2"; 


} 

4  i,;  •> 

* 

ÿ-  * 


ï  '•  -  .  •  '  M  - 

■  ^v.-f  jt  v',  :  ,i  J 


.  *  - 


Ÿ  .:-“r  7 


-1 

i,.  J 


•  - 


** 


-  -A.  , 


JL 


k'  r- 


■  *<l  V  -■-> 


r 


■  r  1 

,  *9  -  «»»  »- 

*  -  .*  •  J 


r  .  : 


4  <* 

t 


-  :  '•  ;  ■  r  / 

;  ,ï  iS.jfc 


J 


.  • 


i  . 


„  < 

>  •-  •  _• 


■  --  -  -■  T" 

SX  l.  X 

-  ‘t- 

■  j  ; 

■  ■»  WJ 


£ 


’  •;  *•>. 


Vk  ; 


-k  * 


/ 


w 

*  \ 


/ 


